
Communiqué

SEA  NCE PLENIERE DU MERCREDI 19 DECEMBRE 2018  

Ce 19 décembre, le Parlement de Wallonie se réunira en séance plénière dès 10h30.

Les députés discuteront de quatre projets de décret et  d’une proposition de décret spécial
ayant pour objet :
- les  subventions  octroyées  aux  grandes  villes  dans  le  cadre  de  leurs  perspectives  de

développement urbain (Doc. 1219) ;
- la conservation du domaine public régional routier et des voies hydrauliques (Doc. 1220) ;
- le traitement des régularisations en matière de prestations familiales (Doc. 1221) ;
- la gestion et le paiement des prestations familiales (Doc. 1228) ;
- le genre des candidats sur les listes pour l'élection des membres du Parlement wallon (Doc.

1229).

L’après-midi, la séance reprendra à 14h avec des déclarations d'intérêt régional, des questions
urgentes et des questions d'actualité.

Les votes interviendront à partir de 16h.

La liste des questions d'actualité sera accessible dès 8h30 sur le site web du Parlement.

Il vous est loisible d'obtenir plus d'information auprès de M. Benjamin Hurard, responsable du
Service des relations avec la société (081.25.16.31 ou b.hurard@parlement-wallonie.be).

mailto:b.hurard@parlement-wallonie.be
https://www.parlement-wallonie.be/pwpages?p=doc-recherche-det&type=all&id_doc=90032&from=dec
https://www.parlement-wallonie.be/pwpages?p=doc-recherche-det&type=all&id_doc=90029&from=dec
https://www.parlement-wallonie.be/pwpages?p=doc-recherche-det&type=all&id_doc=89553&from=dec
https://www.parlement-wallonie.be/pwpages?p=doc-recherche-det&type=all&id_doc=89557&from=dec
https://www.parlement-wallonie.be/pwpages?p=doc-recherche-det&type=all&id_doc=89556&from=dec


Projet de décret insérant dans la Troisième partie du Livre III du Code de la démocratie
locale et de la décentralisation un titre V relatif aux subventions octroyées aux grandes
villes dans le cadre de leurs perspectives de développement urbain et modifiant l’article
D.I.4 du Code du Développement territorial (Doc. 1219)
Dans le cadre du deuxième volet  de la Sixième réforme de l’État  initiée suite  à l’accord
institutionnel de 2011, le programme « Politique des Grandes Villes » a été transféré aux
entités fédérées. 
Alors que cette politique est devenue une compétence régionale depuis le 1er janvier 2015,
aucune base légale ne permettait de l’encadrer. 
Le présent projet de décret permettra de remédier à cette situation en instaurant un droit de
tirage pour les communes rencontrant les critères d’accessibilité établis pour ces subventions.
Le dispositif proposé rencontre par ailleurs une logique de résultats en lien avec les objectifs
régionaux définis en matière de développement urbain. Il incitera les villes à développer une
vision stratégique basée sur la prévisibilité et la transversalité.

Projet  de  décret  modifiant  le  décret  du  19  mars  2009  relatif  à  la  conservation  du
domaine public régional routier et des voies hydrauliques (Doc. 1220)
Le décret vise à réglementer les interventions des sociétés d’assistance aux usagers et des
dépanneurs  sur  les  autoroutes  et  les  routes  assimilées.  L’organisation  des  interventions
s’articule  autour  d’une  plateforme  informatique  unique  de  gestion  des  interventions  de
dépannage  qui  transfère  les  informations  nécessaires  aux  interventions  et  désigne  les
dépanneurs.
Par ailleurs, le décret instaure un cadre pour une tarification juste et équilibrée applicable aux
interventions  pour  des  véhicules  (belges  ou  étrangers)  ne  disposant  pas  d’une  couverture
d’assistance.
Les objectifs de la régulation sont :
- augmenter la sécurité des usagers et des intervenants ;
- assurer  la  rapidité  des  interventions  pour rétablir  rapidement  les  conditions  normales  de

circulation ;
- obtenir une transparence et une maîtrise des coûts pour les usagers ;
- professionnaliser le travail des intervenants et garantir la qualité des interventions ;
- respecter les spécificités du tissu économique du secteur du dépannage.

Projet de décret portant assentiment à l’accord de coopération du 12 juillet 2018 entre la
Région  wallonne  et  la  Communauté  germanophone  portant  sur  le  traitement  des
régularisations en matière de prestations familiales (Doc. 1221)
En date  du 12 juillet  2018,  le  Gouvernement  wallon a  approuvé l’accord de coopération
conclu avec la Communauté germanophone, portant sur le traitement des régularisations en
matière de prestations familiales.
Cet accord fixe les modalités suivant lesquelles les opérateurs de paiement wallons prestent
leurs  services  en  faveur  du  Ministère,  conformément  à  l’accord  de  coopération  du  6
septembre 2017 entre les quatre Entités, qui prévoit que les successeurs wallons des caisses
fédérales fournissent un certain service pour le Ministère et traitent les régularisations des
dossiers germanophone pour les périodes antérieures au 1er janvier 2019.
Le  Ministère,  qui  demeure  compétent  et  responsable  pour  l’ensemble  des  dossiers
germanophone, prend les décisions quant à ces dossiers, pour les périodes avant et après la
reprise. C’est uniquement lui qui communique avec le citoyen et procède aux paiements, sur
base des calculs et informations réalisés par les opérateurs wallons.



Projet de décret modifiant le décret du 8 février 2018 relatif à la gestion et au paiement
des prestations familiales (Doc. 1228)
Suite à la décision du Gouvernement du 22 mars 2018, prévoyant la reprise de la compétence
au 1er janvier 2019, avec entrée en vigueur des montants du nouveau modèle au 1er janvier
2020, il est apparu nécessaire de modifier plusieurs articles du décret, qui devaient renvoyer à
l’article 136 alinéa 2 plutôt qu’au premier alinéa du même article.
Dans la mesure où le décret devait nécessairement être adapté, l’occasion est saisie de corriger
des lacunes apparues dans les phases d’opérationnalisation.

Proposition de décret spécial interprétatif du décret spécial du 11 mai 2018 modifiant
l’article  28  de  la  loi  spéciale  du  8  août  1980  de  réformes  institutionnelles  en  vue
d’instaurer l’obligation d’alterner systématiquement le genre des candidats sur les listes
pour l’élection des membres du Parlement wallon (Doc. 1229)
La présente proposition de décret spécial vise à interpréter le décret spécial du 11 mai 2018
modifiant l’article 28 de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles en vue
d’instaurer l’obligation d’alterner systématiquement le genre des candidats sur les listes pour
l’élection des membres du Parlement wallon.
Il s’agit de préciser l’application des règles d’alternance des genres au regard de la forme de
l’acte de présentation d’une liste qui comporte de manière distincte des candidats effectifs et
des candidats suppléants.


